Éphémérides G.L. – Semaine du 2 au 8 août 2010

RESUME : En RDC, l’insécurité a concerné les deux provinces du Kivu : si, en territoire de Beni, au Nord Kivu, la quasi-totalité des villages a été repris aux combattants ougandais de l’ADF/NALU (RDC_4), des enlèvements y ont encore eu lieu cette semaine (RDC_7) tandis que les FARDC sont accusées de pillages dans les localités reprises (RDC_8). Par ailleurs, le centre de santé de OICHA à Beni est débordé par le nombre de malades qui sont en majorité des déplacés (RDC_9). Une embuscade par des hommes armés non identifiés a également eu lieu à 60 km de Butembo (RDC_5). Plus au sud de la province, les otages, dont un pilote indien d’une compagnie aérienne assurant la liaison Walikale - Goma, détenus pendant une semaine par les Maï-Maï Tsheka, ont finalement été libérés (RDC_3). Au Sud-Kivu, des meurtres et exactions ont été perpétrés par des FDLR dans des localités des territoires de Mwenga et de Shabunda (RDC_6) (RDC_9_2), tandis qu’en territoire de Fizi, des affrontements ont eu lieu entre Maï-Maï et FARDC dans le contexte de conflits fonciers (RDC_9_1). Enfin, en Province Orientale, la population dénonce les tracasseries et les barrières érigées par la police minière à Buta (RDC_10).

D’une manière générale, les forces armées continuent à constituer un facteur d’insécurité : à Kisangani, des détenus militaires ont créé l’agitation suite au non-versement de leur solde (RDC_1), tandis que des soldats qui se rendaient de Lodja et de Lusambo à Mbuji-Mayi pour leur identification biométrique ont semé la désolation sur leur parcours (RDC_2).

Dans le domaine politique, les membres du gouvernement vont participer à un séminaire d’évaluation qui sera parrainé par le président de la République (RDC_11). Par ailleurs, l’élaboration du budget 2011, auquel seront associés les syndicats des fonctionnaires, est en préparation (RDC_13). Enfin, on signalera l’arrivée à Kinshasa d’une délégation de la division de l’assistance électorale de l’ONU pour déterminer le rôle de l’organisation dans les élections de 2011 (RDC_12).

En matière de justice et de droits humains, l’Observatoire pour la protection des droits de l’homme réclama la création d’une enquête internationale sur l’assassinat du militant des droits de l’homme de Floribert Chebeya dont l’enquête reste au point mort (RDC_15). Le ministre de la Justice annonce de son côté que la RDC sera bientôt dotée de 85 tribunaux de paix (RDC_14).

Dans le domaine économique, un article de Radio Okapi nous apprend que la toute grande majorité des entreprises publiques du Katanga, dont la Gécamines, ne produisent plus depuis des années fautes d’investissements : ces entreprises non mises en liquidation ont des retards de 40 à 100 mois d’arriérés de salaires (RDC_18). Dans le domaine minier, le gouverneur de la Province Orientale apporte son soutien, contre l’avis de la société civile, à l’octroi d’une concession pétrolière aux deux compagnies britanniques situées dans les Iles Vierges (RDC_17), tandis qu’une cour congolaise a entériné la liquidation de la société canadienne First Quantum en litige avec les autorités congolaises (RDC_19). Signalons enfin que le Premier ministre s’est entretenu avec les membres de la FEC sur l’amélioration du climat des affaires (RDC_16).

Au Burundi, Agathon Rwasa a été démis de la présidence de son parti, le FNL (BUR_1), ce qui signifie selon un diplomate qu’il se trouve ipso facto hors-la-loi pour le gouvernement burundais (BUR_2). Le désormais ex-chef du FNL a dénoncé sa destitution comme une « provocation » du pouvoir en place (BUR_4). Par ailleurs, la CENI a clôturé le dépôt des candidatures pour les élections sur les collines du Burundi : 38.000 candidats se sont présentés pour ces élections (BUR_3).

En Ouganda, un mandat d’arrêt a été lancé pour « propos subversifs » à l’encontre d’un chef de l’opposition qui est un ancien secrétaire général adjoint des Nations unies (OUG_1).

Au Rwanda, la campagne électorale se déroule dans un climat pesant : le président Kagame, qui est assuré de l’emporter et dont l’entourage dénonce le rôle négatif d’une certaine diaspora rwandaise liée au génocide (RWA_2), a déclaré que « ceux qui veulent la guerre auront la guerre » en réponse à un appel au soulèvement lancé par l’ex-chef des renseignements réfugiés du FPR en Afrique du Sud (RWA_4). On note une très faible participation aux meetings du petit parti libéral, satellite du FPR, qui reste toutefois confiant dans les résultats : des analystes estiment que les résultats seront revus à la baisse pour que la victoire de Kagame n’atteigne pas des sommets (RWA_5). Aucun observateur ne sera envoyé par l’Union européenne pour des « raisons budgétaires » et étant donné que « le Rwanda n’est pas un pays prioritaire » (RWA_6). Parmi les réactions, on notera celle de RSF qui dénonce les violations contre la presse (RWA_1), celle d’Amnesty International qui exhorte les bailleurs de fonds à dénoncer la répression électorale (RWA_8), celle de l’opposante exclue du scrutin, Victoire Ingabire, pour qui l’élection présidentielle est une farce (RWA_3), et celle du FDLR qui appelle aussi au rejet du résultat de cette élection (RWA_7). Par ailleurs, le procureur général nie toute implication du gouvernement rwandais dans les meurtres ou tentatives de meurtres récents de journalistes et d’hommes politiques de même qu’au « harcèlement de l’opposition » qui n’ont rien à voir avec la campagne présidentielle (RWA_8_1).

Dans le domaine de la justice, le TPIR a condamné à 25 ans de prison un ancien fonctionnaire accusé d’avoir transporté des ex-FAR pour tuer des milliers de personnes à l’époque du génocide (RWA_9).

Enfin, dans le domaine des relations extérieures, les relations se détériorent entre le Rwanda et l’Afrique du Sud : les autorités de ce pays ont rappelé leur ambassadeur dans le contexte de l’attentat perpétré contre l’ancien chef du service des renseignement, réfugié en Afrique du Sud (RWA_10).

BURUNDI
Vie politique…
(BUR_1) AFP - 1/8
Le dirigeant d'opposition burundais Agathon Rwasa a été "destitué" de la tête de son parti, les Forces nationales de libération (FNL - ex-rébellion), par des cadres dissidents lors d'un congrès alternatif soutenu par le régime, dimanche à Bujumbura.

Agathon Rwasa est entré dans la clandestinité depuis le début du processus électoral en mai, processus qu'il a boycotté, en disant craindre pour sa vie. Ses partisans ont dénoncé dimanche ce "congrès" comme étant une "mascarade commanditée par le pouvoir".

Quelque 350 membres des FNL, en grande majorité des jeunes gens, ont participé à la réunion placée sous haute surveillance policière et organisée sur autorisation spéciale du ministre burundais de l'Intérieur, Edouard Nduwimana.

Le "congrès" a élu un nouveau président, Emmanuel Miburo et Jacques Bigiramana, lui même exclu des FNL par M. Rwasa, a été désigné secrétaire général. "Le parti FNL a perdu énormément en se retirant du processus électoral, (...) Ce congrès a décidé de corriger les erreurs qu'il y a eu, c'est pourquoi il vient de destituer Agathon Rwasa", a déclaré M. Bigirimana. "C'est une nouvelle mascarade commanditée par le CNDD-FDD au pouvoir qui veut détruire notre parti. Agathon Rwasa est à la tête du FNL et il va y rester", a déclaré à l'AFP le vice-président de ce parti, Alfred Bagaya.

Il s'agit de la cinquième tentative de destitution du leader historique des FNL, commanditée par le pouvoir au cours des cinq dernières années.

(BUR_2) AFP – 5/8
Le ministre burundais de l'Intérieur a entériné la "destitution" du chef de l'ex-rébellion des Forces nationales de Libération (FNL, opposition), Agathon Rwasa, intervenue lors d'un récent congrès d'une frange dissidente de ce parti soutenue par le pouvoir.

Dans un courrier adressé au successeur désigné de M. Rwasa, Emmanuel Miburo, et dont l'AFP a pris connaissance jeudi, le ministre de l'Intérieur "prend acte" des résolutions de ce congrès et reconnaît M. Miburo comme le "représentant légal du parti FNL". "Je vous souhaite plein succès' dans votre nouvelle mission, poursuit le ministre Edouard Nduwimana. 

Pour un diplomate en poste à Bujumbura et qui a requis l'anonymat, "cela signifie que le pouvoir vient de déclarer Agathon Rwasa hors-la-loi et qu'il n'est plus son interlocuteur". "Cela va radicaliser Rwasa encore un peu plus et le pousser probablement à reprendre les armes, mais le gouvernement se sent plus fort que jamais et ne s'en inquiète pas", a-t-il ajouté. 

(BUR_3) BINUB – 6/8
La CENI a depuis mardi 03 août 2010 clôturé les dépôts des candidatures à l’élection des conseils de colline ou de quartier prévue pour le 7 septembre 2010. Près de 38.000 candidats se sont fait inscrire pour ces collinaires dont 8.700 femmes, a indiqué Pierre Claver Ndayicariye, président de la CENI.

Les Commissions Electorales Communales Indépendante CECI auront jusqu’au 13 août 2010 pour analyser les dossiers enregistrés. La campagne électorale débutera le 22 août pour se terminer après deux semaines.

Quelques particularités pour ces collinaires, dernier d’une série de scrutins dans le processus électoral. Tous les candidats battront campagne à titre indépendant, les listes de partis politiques n’étant pas permises. Le bulletin de vote sera unique et le conseil sera composé de 5 membres. Autre chose : l’électeur inscrira « au verso du bulletin trois noms choisis ». Cette dernière disposition inquiète cependant plus d’un car la plupart d’électeurs ne savent ni lire, ni écrire.

Entre autres missions, les conseillers collinaires ou de quartier auront à suivre la gestion des affaires de la colline ou du quartier. Ils assureront aussi l’arbitrage, la médiation, la conciliation ainsi que le règlement des conflits sociaux, précise la CENI.

(BUR_4) AFP – Belga – 7/8
Le chef historique de l'ex-rébellion hutue des Forces nationales de libération (FNL), Agathon Rwasa, a dénoncé une "provocation" du parti au pouvoir, après son exclusion par une faction dissidente de son mouvement. "J'enregistre cette cassette en vue de rassurer et conforter, mais aussi de lancer un avertissement (...) alors que le pays est au bord de l'abîme", a déclaré M. Rwasa, dans ce message sonore en français. Il s'exprimait pour la première fois après sa "destitution" récente par une faction dissidente de son parti, décision entérinée jeudi par le gouvernement burundais.

Ceci n'est "rien d'autre qu'une nouvelle provocation du pouvoir (...), dont l'intention est de voir les FNL se volatiliser et se fondre" au sein du parti CNDD-FDD qui dirige le pays, a poursuivi M. Rwasa, qui est ainsi confronté à sa cinquième tentative de destitution en cinq ans. En agissant ainsi, le gouvernement "devrait être conscient des conséquences qui s'en suivront (...)", a mis en garde l'ex-chef rebelle.

Le leader historique des FNL, dont le mouvement armé hutu est devenu parti politique courant 2009, est entré en clandestinité fin mai peu après la tenue des élections communales, entachées de fraudes massives selon l'opposition. "Le FNL oeuvre pour la paix", a-t-il assuré: "par contre le gouvernement fait tout et cherche par toutes les voies à replonger le pays dans la guerre", a-t-il accusé.

Par ailleurs, le nouveau "président" de la faction dissidente des FNL, Emmanuel Miburo, a annoncé vendredi le retrait de sa formation de la coalition d'opposition, l'Alliance démocratique pour le changement (ADC), une "coalition de partis qui ont échoué", selon lui. Il s'est dit prêt à "collaborer le plus largement possible" avec le pouvoir "pour la concorde et pour la paix". M. Miburo s'exprimait depuis le siège du parti FNL, où il avait été installé de force peu auparavant par la police, selon des sources concordantes.

Le Burundi traverse une grave crise politique depuis l'élection communale du 24 avril, remportée très largement par le parti au pouvoir et dont les résultats ont été contestés par l'opposition qui a dénoncé des fraudes massives. Les attaques à la grenade et les assassinats ciblés se sont multipliés depuis, faisant craindre une résurgence de la guerre civile. 

La présidentielle de juin a été remportée par le président sortant Pierre Nkurunziza, seul candidat en lice. Son parti, le Conseil national pour la Défense de la Démocratie-Forces de Défense de la Démocratie (CNDD-FDD issu de la principale rébellion hutue du pays, a ensuite remporté les législatives et les sénatoriales.

OUGANDA
Vie politique…
(OUG_1)AFP – 4/8
Les autorités ougandaises ont lancé un mandat d'arrêt contre un chef de l'opposition qui n'a pas répondu à une convocation de la justice pour avoir tenu des propos qualifiés de "subversifs" par le pouvoir, a annoncé le bureau du procureur mercredi.

Responsable d'un parti d'opposition ougandais, Olara Otunnu, ex-secrétaire général adjoint des Nations unies et candidat à la prochaine présidentielle, avait déclaré en avril au cours d'une émission radio que le président Yoweri Museveni soutenait les rebelles de l'Armée de résistance du seigneur (LRA).

"Le mandat d'arrêt fait suite" aux propos tenus par M. Otunnu à la radio. "Nous pensons que ses affirmations sont subversives", a déclaré à l'AFP Jane Kajuga, une porte-parole du bureau du procureur ougandais.

M. Otunnu "n'a pas seulement déclaré que le gouvernement prolongeait délibérément la guerre dans le nord mais il a en plus ajouté que le président et son secrétaire personnel fournissait de l'argent et des équipements aux rebelles", a ajouté la porte-parole.

Après son intervention à la radio, M. Otunnu, devait comparaître lundi mais il ne s'est pas présenté et le juge a demandé son arrestation.

Robert Kanusu, porte-parole de M. Otunnu, a déclaré à l'AFP que ce dernier se trouvait actuellement aux Etats-Unis pour ses activités au sein de son parti, le Congrès pour le peuple ougandais.

M. Otunnu doit rentrer prochainement et il pourrait être arrêté dès son arrivée, a ajouté M. Kanusu. "Ils vont l'arrêter à son arrivée. Mais ces accusations servent simplement à l'intimider et à l'humilier", a affirmé M. Kanusu.

Considéré comme un des plus virulents critiques du président Musevini, M. Otunnu était revenu en Ouganda en 2009 après 20 ans d'absence. Il a depuis annoncé son intention de se présenter contre M. Museveni à la présidentielle de février 2011.
RDC
Sécurité, Armée…
(RDC_1) Radio Okapi – 4/8
Une forte agitation est observée depuis trois  jours à la prison de haute sécurité d’Osio, située à 17 km du centre ville de Kisangani, à la rive gauche du fleuve Congo, dans la province Orientale. Plus de soixante-dix détenus militaires réclament leur solde. La justice militaire est saisie de la situation et promet de trouver une solution.

Les soixante-seize détenus militaires sont venus de Bunia depuis décembre 2009, selon le directeur de cette maison pénitentiaire. La même source indique que ces pensionnaires de la prison d’Osio auraient appris que ceux de Bunia ont été payés. Ils sont appuyés dans leur mouvement d’agitation par les gangsters appelés « Kuluna» qui sont venus de Kinshasa,  indique le directeur de cette prison. Les agitateurs ont  ainsi empêché  à toute personne l’accès à leur lieu de détention, ajoute la même source.

La justice militaire est saisie de la situation. Le colonel Gaston Shomali, auditeur supérieur militaire de la Province Orientale affirme que seuls les prévenus dont les dossiers sont en appel de jugement auront droit à la solde qui arrive de Bunia bientôt. Quant aux condamnés, souligne cet auditeur, ils sont privés de cette paie. Parmi ces détenus, on compte des condamnés  à la peine allant de trois ans de prison à la peine capitale pour assassinat, meurtre, vol à main armée, association de malfaiteurs et viol.

(RDC_2) Radio Okapi – 6/8
Des militaires des FARDC de Lodja et Lusambo en route pour Mbuji-Mayi sèment la désolation sur leur passage. Ils ravissent vélos, argent et d’autres biens de valeur aux paisibles habitants des localités longeant tout l’axe routier, long de 500 kilomètres. Ces militaires se rendent au chef-lieu de la province du Kasaï oriental, où se passent les opérations d’identification et de recensement pour l’obtention de la carte biométrique.

Ces militaires du nord de cette province (Lusambo et Lodja) n’ont d’autre moyen de transport que leurs pieds. Sur tout leur parcours, ils ravissent aux populations civiles tout objet de valeur.

L’administrateur du territoire de Lusambo, qui a confirmé cette information, parle des tracasseries « à outrance que nous déplorons tous ici. »

Le ministre provincial de l’Intérieur, Lazarre Tshipende dit avoir déjà été informé avec le commandement de la 5ème région militaire. Ce dernier aurait déjà pris des dispositions à son niveau, selon l’autorité provinciale, pour tenter de récupérer certains biens auprès des ravisseurs. Mais pour les populations victimes de ces tracasseries, le seul moyen d’y mettre fin, c’est de doter les FARDC des moyens de  transport adéquats de leurs éléments.
· Kivu
(RDC_3) Radio Okapi – 3/8
Les combattants du groupe armé Maï-Maï Tsheka ont remis en liberté dimanche 31 juillet le copilote indien de l’agence d’aviation Goma Express, après huit jours de détention ainsi que deux civils. Conséquence de ce dénouement : les aviateurs oeuvrant sur l’axe Goma-Walikale ont levé ce mardi la suspension de leurs vols sur Walikale, selon leur président de cette association. Pour le gouverneur de province, la libération de cet otage d’origine asiatique ainsi que d’autres citoyens congolais est le résultat d’un effort conjugué entre le gouvernement provincial et les notables de Walikale.

Neuf otages au total avaient été libérés dimanche 1er août par le groupe armé Tsheka à Walikale. Le copilote indien et deux civils ont été pris en otage lors de l’attaque du petit porteur de Goma Express sur la piste de Kilambo le 24 juillet dernier. Les six autres otages libérés, quatre militaires FARDC et deux autres civils, avaient été enlevés par les mêmes combattants lors de l’attaque d’Omate à Walikale,  plus d’un mois auparavant.

Pour le gouverneur de province du Nord-Kivu, un dialogue a déjà été amorcé avec le groupe Tsheka pour plus de garantie sécuritaire dans le territoire de Walikale où ce groupe est de plus en plus actif.  

Julien Paluku explique : « La suspension des activités par les aviateurs était due à l’insécurité. Mais maintenant, les otages ont été libérés et nous avons amorcé un dialogue avec Tsheka pour d’autres questions résiduelles qu’il pourrait poser, éventuellement dans le cadre de son intégration dans les FARDC ou dans la démobilisation. Nos services de sécurité sont déjà en pourparlers avec les aviateurs pour la réouverture de cet axe-là. » Les aviateurs de l’axe Walikale attendent quelques mesures sécuritaires du gouvernement provincial pour programmer les premiers vols dans les heures qui suivent, affirme leur président. Pendant ce temps, le gouvernement provincial a annoncé le lancement des travaux de réhabilitation de la route Goma Walikale pour désenclaver ce territoire.

(RDC_4) AFP - 3/8
L'armée de la RDC a repris les localités autrefois contrôlées par des rebelles ougandais dans l'est, de même que leur quartier général, six semaines après le début d'une offensive, a déclaré mardi le porte-parole du gouvernement congolais, Lambert Mende.

"La quasi-totalité des localités du territoire de Beni (chef-lieu du territoire du même nom dans la province du Nord-Kivu) naguère contrôlées par cette milice (ADF/NALU) ont été libérées", a déclaré M. Mende lors d'une conférence de presse à Kinshasa. "Le quartier général de l'ADF/NALU à Mwalika a été récupéré par les forces loyalistes", a-t-il ajouté. 

L'ADF a combattu les forces régulières ougandaises dans l'est de la RDC, non loin de la frontière avec l'Ouganda, entre 1996 et 2001, au nom de l'égalité des droits pour les musulmans ougandais. Après des combats, ces rebelles ont finalement été repoussés vers la RDC. 

Depuis fin 2008, cette rébellion a tenté à plusieurs reprises d'entrer en négociations avec le pouvoir ougandais mais ce dernier a émis des doutes sur la sincérité de cette offre. 

"Les éléments résiduels de ce groupe armé ont reflué en désordre vers les hauteurs du mont Ruwenzori, ce qui est sans conteste la bonne direction vers leur pays", l'Ouganda, a affirmé M. Mende. 

Cette offensive des Forces armées de la RDC (FARDC) a provoqué le déplacement massif d'au moins 90.000 personnes à l'intérieur du Nord-Kivu depuis fin juin, alors que les combats se continuent toujours sur le terrain, d'après l'ONU.

(RDC_5) Radio Okapi – 4/8
Un véhicule en provenance du marché de Kipese pour Butembo est tombé mardi 3 août après midi, dans une embuscade tendue par des hommes armés non autrement identifiés. L’attaque a eu lieu à 60 km, au Sud de Butembo, dans le territoire de Lubero, au Nord-Kivu. L’un des passagers a été tué et plusieurs biens de valeur pillés. Une dizaine d’hommes armés de fusils et parlant swahili et Kinyarwanda ont attaqué mardi un véhicule de marque Fuso à Katondi.

Selon la société civile de Lubero, ces malfaiteurs ont ravi montres, portables, argent et plusieurs autres biens de valeur aux passagers. La même source ajoute qu’ils ont tiré sur des passagers qui tentaient de s’enfuir. L’un d’entre eux blessé par balle a succombé, ce mercredi 4 août, de ses blessures à l’hôpital de Kitsombiro.

Le président de l’ONG Bon samaritain confirme l’information et souligne que des hommes armés dépouillent régulièrement les passagers et les commerçants sur cette route Butembo-Kipese. En outre, ajoute-t-il, un autre groupe d’hommes armés ont pillé, dans la nuit de mardi à mercredi, cinq boutiques à Kamandi Gite et incendié six maisons à Bulotwa, non loin de Kanyabayonga, dans le sud du territoire de Lubero.

(RDC_6) Radio Okapi – 4/8
Les rebelles des Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR) ont égorgé trois personnes et incendié trente-quatre maisons le dimanche 1er août dans la localité de Kitamba, village Mulole (en territoire de Mwenga au Sud-Kivu).

L’information est livrée par la société civile  qui précise que parmi les victimes figurent deux militaires des FARDC et un civil de vingt ans. Les assaillants ont laissé un message écrit en swahili et en français  dont la société civile n’a pas eu connaissance.

Les sources militaires n’ont pas encore confirmé cette nouvelle.
(RDC_7) Radio Okapi – 5/8
Au moins quatorze personnes sont portées disparues dans la partie Nord du territoire de Beni. Pour la société civile de Beni, ces personnes ont été enlevées progressivement depuis samedi 31 juillet par des hommes armés identifiés comme des rebelles ougandais des Forces démocratiques alliées/Armée nationale de libération (ADF/NALU).Ces enlèvements se sont produits pendant que la population se rendait dans leurs champs se ravitailler en nourriture.

Selon la société civile de Beni qui livre cette information, cette situation inquiète certains habitants de ce territoire, qui pourtant commençaient à retourner timidement dans leurs villages.

Omar Kavota, président de la société civile du territoire de Beni déclare : « Parmi ces personnes kidnappées figure un pasteur de la Communauté évangélique au centre de l’Afrique. Comme vous le savez, la guerre a fait fuir des milliers des familles. Elles prennent parfois le courage d’envoyer certains de leurs membres se ravitailler dans leurs champs. Et c’est là qu’ils se font kidnapper par des personnes identifiées comme des ADF/NALU sur l’axe Oicha-Eringeti-Kaynama. » D’autres cas d’enlèvements ont été rapportés au niveau de Kokola, indique toujours la même source.

Pour le moment, la société civile de Beni rassemble toutes les données afin de permettre aux éléments des FARDC de lancer des recherches sur le terrain pour retrouver les personnes enlevées.

(RDC_8) Radio Okapi – 6/8
Quelques localités du territoire de Beni jadis occupées par les rebelles ougandais des Forces démocratiques alliées (ADF/NALU) sont passées sous contrôle des militaires des FARDC depuis plus d’une semaine. Cependant, les cas des pillages sont signalés par la société civile de Beni dans ces villages où les opérations Rwenzori pour traquer les ADF/NALU ont été lancées depuis le mois de juin dernier.

Les auteurs de ces pillages des biens de la population, affirme la société civile, sont quelques militaires incontrôlés des FARDC.

Le président de la société civile du territoire de Beni, Omar Kavota estime que ces actes inciviques s’opèrent pendant les opérations de récupération des localités.

Pour Omar Kavota, cette situation n’encourage pas les populations déplacées à regagner leurs habitations. Il s’exprime : « Sur l’axe Mbau-Kamangu, la zone qui a été contrôlée par les rebelles ADF/NALU, a été récupérée par les FARDC. C’est notamment le cas de la localité de Mamundioma. Mais en dépit de cette récupération, les populations font état des pillages de leurs biens. Cela n’encourage pas les déplacés à rentrer dans leurs habitations parce qu’ils se rendent comptent que tout ce qu’ils avaient a été emporté par des militaires à l’occasion de la récupération des localités. »

Pour sa part, le porte-parole militaire des opérations Amani Leo confirme que les patrouilles ont été initiées dans ce secteur pour empêcher les rebelles de l’ADF/NALU de se reconstituer.

Toutefois, le major Sylvain Ekenge ne confirme pas les pillages mais souligne que des mesures appropriées vont être prises dans le cadre de la politique de tolérance-zéro afin de traduire en justice les militaires coupables de tels actes.
(RDC_9) Radio Okapi – 6/8
Le centre de santé de référence de Oicha, dans le territoire de Beni, est actuellement débordé par le nombre des malades constitués en majorité des déplacés ayant fui les zones d’opérations menées par les FARDC contre les rebelles ougandais de l’ADF-Nalu.

Selon l’administrateur gestionnaire de la zone de santé rurale de Oicha, le docteur Nzanzu Ndulutulu, ce manque pourtant de moyens financiers et matériels pour faire face à cette situation.

En moyenne, le centre enregistre une quarantaine de malades par jour, qu’il soigne gratuitement les malades.

Le docteur Nzanzu Ndulutulu a lancé un cri d’alarme : « Il n’y a pas jusque-là aucun appui pour ces déplacés, par rapport à leur prise en charge médicale et même leur prise en charge sanitaire. Nous sommes dans le processus de plaidoyer. Il y a certains partenaires qui se sont inscrits pour la prise en charge médicale, en l’occurrence Merlin. Aux autorités sanitaires, nous demandons d’appuyer sur l’accélérateur, donc de faire un plaidoyer auprès des différents partenaires qui interviennent vraiment dans les urgences.»

(RDC_9_1) Radio Okapi – 7/8
Deux militaires FARDC ont été tués par un jeune combattant Maï-Maï, dans la nuit de jeudi à vendredi 06 août à Sebele, une localité située à une vingtaine de km de la cité de Baraka dans le territoire de Fizi au Sud-Kivu. Le présumé assassin a été attrapé et sera conduit devant les instances judiciaires, a-t-on appris vendredi soir. 

L’information, livrée par des témoins, a été confirmée par le commandant second de la 421ème brigade FARDC à Baraka. 

Le présumé auteur de cette attaque a pris fuite, après avoir tiré sur le premier soldat des FARDC dans le ventre et blessé le deuxième qui est mort à l’hôpital. Selon les témoins sur place, ce combattant Maï-Maï était posté dans la cité de Baraka pour surveiller les mouvements des FARDC et en rendre compte à sa hiérarchie. Il détenait une arme et les notabilités locales étaient informées. 

La nuit vers 3 heures du matin, un chef local et quatre militaires des FARDC se sont dirigés vers sa maison pour une enquête. De l’intérieur où il se trouvait, le présumé a suspecté son arrestation. Il a alors apprêté son arme avant d’ouvrir la porte, tout en tirant en direction des victimes. 

Suite à cet incident, plusieurs sources affirment que la population locale a fui, craignant les représailles des FARDC. 

(RDC_9_2) Radio Okapi – 7/8
Le bilan de l’attaque perpétrée par des hommes armés identifiés aux FDLR, jeudi 5 août à Luembu et Ndesse deux villages voisins  du territoire de Shabunda, situés à 257 kilomètres de Bukavu, fait état de quatre morts, plusieurs blessés, des centaines des maisons incendiés et plusieurs personnes déplacées. Selon le chef de chefferie Bakisi, Jean-Paul Mupipi, qui a livré cette information, la population, jusque-là sans assistance, a fui dans la  forêt. Sur les quatre morts, trois enfants ont été brûlés vifs et un adulte, tué par balle. 

Cette population lance un cri d’alarme aux autorités provinciales pour le rétablissement de la sécurité de leur milieu qui depuis le début de cette année ne cesse d’être visité par les rebelles rwandais des FDLR, a fait savoir un membre de la société civile de Shabunda.

Jean-Paul Mupipi a précisé aussi que la base des militaires FARDC se trouve à quelques kilomètres de deux villages attaqués.

Le porte-parole de l’opération Amani Leo a indiqué, pour sa part, que le commandement opérationnel de Amani Leo est saisi de la situation et que des mesures seront prises pour sécuriser cette zone.
Le commandant second de la 421ème brigade, le lieutenant-colonel Makoma Musharo, qui a aussi confirmé ces informations, a ajouté que le corps de l’une des victimes est arrivé à Baraka centre. Tout en appelant la population au calme, il a dit déplorer la détention d’armes par des civils. 

Une autre attaque contre les FARDC a fait deux blessés graves dont un soldat FARDC la semaine dernière vers Kibanga, sur l’axe Sebele. 

De leur côté, les chefs locaux sur place attribuent cette insécurité aux conflits entre agriculteurs, soutenus par les Maï-Maï et les éleveurs, soutenus par certains militaires engagés dans l’opération Amani Leo.
· Province Orientale
(RDC_10) Radio Okapi – 3/8
La société civile de Buta dénonce l’érection des barrières sur différents axes qui mènent vers cette cité, située à plus de 300 km, au Nord de Kisangani, en Province Orientale.  D’après le président de cette organisation, la police des mines profite de ces barrières pour tracasser les piétons, les passagers à motos ou à bord des véhicules. Une attitude qui ne respecte pas la personne humaine, estime-t-il.

C’est depuis  bientôt une semaine que ces barrières réapparaissent alors qu’elles avaient pratiquement disparu au lendemain de la célébration du cinquantenaire de la RDC,  affirme le président de la société civile du Bas-Uélé.

Floribert Kateka souligne que des personnes en provenance de différents coins du district du Bas-Uele sont fouillés systématiquement sous le prétexte de rechercher des produits miniers. « Ces fouilles s’opèrent même en public », précise-t-il.

Le commandant de police du district rejette ces allégations. « Il n’existe aucune barrière policière érigée à l’intérieur de Buta », soutient-il. Néanmoins, le major Joseph Tshimanga reconnaît l’existence des postes de contrôle institués par un arrêté du commissaire de district pour lutter contre la sortie frauduleuse des minerais.

La même source indique que les agents du bureau des mines qui gèrent ces postes n’exercent leur contrôle que sur une catégorie des personnes notamment les opérateurs miniers. Cet arrêté du commissaire de district ne concerne pas seulement Buta, mais plutôt toute l’étendue du Bas-Uele.

Vie politique…
(RDC_11) Radio Okapi – 5/8
Tous les membres du gouvernement vont participer dans les tout prochains jours à un séminaire placé sous le haut patronage du Chef de l’Etat, en vue d’évaluer les actions du gouvernement, notamment le niveau d’exécution des 5 chantiers, a dit à la presse, le ministre des Finances, M. Matata Mponyo, à l’issue d’une séance de travail présidée mercredi par le Premier ministre, Adolphe Muzito.

M. Matata a souligné que la tenue de ce séminaire est une occasion d’arrêt pour que les membres du gouvernement fassent ressortir les grandes actions déjà accomplies, les faiblesses constatées et leurs causes, avant d’envisager l’avenir.

Le souci qui a animé le Chef de l’Etat et le Premier ministre en organisant cette rencontre était de faire une autoévaluation, en vue de s’assurer de la performance et de l’efficacité de l’action du gouvernement.

Le gouvernement avait déjà organisé à la Cité de l’Union africaine à Kinshasa un séminaire au cours duquel les ministres se sont penchés sur les contours des textes relatifs à la transformation des entreprises publiques en sociétés commerciales, services publics et établissements publics, rappelle-t-on.

(RDC_12) MONUC – 3/8
Une délégation de la division de l'assistance électorale du Département des Affaires politiques de l'ONU séjourne depuis le 25 juillet dernier à Kinshasa, afin de déterminer le rôle futur que joueront les Nations Unies pour appuyer le processus électoral en RDC. La présence de cette mission en RDC fait suite à une requête du gouvernement congolais auprès du Secrétaire général de l'ONU pour la centralisation et la coordination des ressources financières appuyant les élections générales et locales.

En effet, la RDC compte organiser les élections générales dans les délais constitutionnels en 2011, suivies des élections locales en 2012-2013. Le gouvernement a pour cela sollicité l’assistance internationale pour l’organisation de tout le processus électoral par le biais d’une lettre adressée au Secrétaire général des Nations Unies le 5 juin 2010. Pour rappel, dans sa Résolution 1925 du 228 mai 2010, le Conseil de Sécurité des Nations unies avait confié, entre autres, à la Mission des Nations Unies pour la stabilisation du Congo (MONUSCO), le mandat ‘’d’apporter un soutien technique et logistique pour l’organisation d’élections nationales et locales, à la demande expresse des autorités congolaises et dans la limite de ses capacités et de ses ressources’’. 

La demande officielle du Gouvernement adressée au Secrétaire Général des Nations Unies le 5 juin 2010, remplit cette condition et la MONUSCO est de ce fait mandatée à agir en conséquence. "La mission du secrétariat général de l'ONU est venue voir ce qui se fait sur le terrain, avec quelles ressources la Mission des Nations Unies pour la stabilisation du Congo (MONUSCO) peut répondre à son mandat d'assistance au processus électoral en RDC", a souligné M. Akinfemi Adegbola, chef de la délégation.

Selon les termes de référence de cette mission, l’équipe devra évaluer le rôle, les modalités et la taille de l’appui électoral des Nations Unies aux élections générales en 2011 et les élections locales en 2012/2013. Il faudra particulièrement résoudre la question du type d’appui logistique à apporter “dans les limites des moyens de la mission”, tel qu’indiqué dans la résolution 1925, ainsi que l’ampleur des activités du renforcement des capacités qui pourront être mises en œuvre grâce à l’assistance des Nations Unies de concert avec l’appui aux opérations électorales.

L’assistance électorale des Nations Unies en RDC est actuellement octroyée par le truchement d’une équipe intégrée comprenant la Division Electorale de la MONUSCO et du Projet d’appui au cycle électoral (PACE) géré par le PNUD. Un élément clé du contexte dans lequel l’assistance électorale sera octroyée au courant de l’année prochaine est la création d’une Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). La promulgation le 28 juillet dernier, par le président congolais Joseph de la loi sur l'organisation et le fonctionnement de la Commission électorale nationale indépendante (CENI), marque certainement une avancée significative dans le processus électoral.

La Mission d’évaluation restera à Kinshasa pendant deux semaines. Les conclusions de la mission constitueront le fondement de l’assistance électorale future des Nations Unies en RDC, et les recommandations formeront la réponse finale qui sera à la demande d’assistance adressée par le Gouvernement de la RDC.

(RDC_13) Radio Okapi – 6/8
Le budget du gouvernement congolais pour l’exercice 2011 est déjà en cours d’élaboration. Un avant-projet pourra même être prêt d’ici une semaine, a déclaré jeudi au cours d’une conférence de presse à Kinshasa, le ministre du Budget Jean-Baptiste Ntahwa qui a annoncé quelques innovations que comportera ce budget.

Au nombre des innovations, la participation des syndicats des fonctionnaires de l’Etat aux discussions pendant l’élaboration du budget 2011. Objectif: convenir sur un barème salarial concerté pour les fonctionnaires et agents de l’Etat.

Autre innovation, selon Jean Baptiste Ntahwa, chaque ministre devra défendre personnellement le budget de son ministère pour que celui-ci soit  fixé proportionnellement aux ressources en présence.
Justice, Droits de l’homme…
(RDC_14) Radio Okapi – 2/8
La RDC sera bientôt dotée de quatre-vingt cinq nouveaux tribunaux de paix. C’est ce qu’a déclaré samedi 31 juillet à Kinshasa le ministre de la Justice et des droits humains à l’occasion de la prise des fonctions des nouveaux magistrats. Ces nouvelles juridictions vont compléter celles qui existent déjà afin de couvrir les cent quarante-cinq territoires de la RDC, a précisé le ministre Luzolo.

Les nouveaux magistrats nommés par le président Joseph Kabila seront déployés dans certains tribunaux de paix à créer. D’autres magistrats seront affectés dans des juridictions qui existent déjà et où ce corps est insuffisant.

Concernant les infrastructures nécessaires à l’exercice des nouveaux magistrats, Luzolo Bambi a déclaré : « Il y a deux cent quarante-trois juridictions au pays. Ils [magistrats] seront affectés dans ces juridictions dans leurs conditions actuelles. Puis, il y aura une amélioration.»

À propos du nombre exact des magistrats nommés, Luzolo Bambi a indiqué qu’ils étaient mille au départ. Mais il précise: « Il y a eu un problème technique avec les seize magistrats qui ont des grades des militaires et n’ont pas été repris. » Ce qui porte leur nombre à neuf cent quatre-vingt-quatre tel que mentionné dans l’ordonnance du Chef de l’Etat.

(RDC_15) Belga – 3/8
L'Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l'Homme, a réclamé mardi la création d'une commission d'enquête internationale indépendante sur l'assassinat d'un célèbre militant des droits de l'Homme, Floribert Chebeya Bahizire, retrouvé mort début juin à Kinshasa.

Deux mois après l'assassinat de M. Chebeya, l'Observatoire, programme conjoint de l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et de la Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH), "ne peut que continuer de déplorer fermement l'absence d'enquête indépendante pour faire la lumière sur ce crime odieux et établir les responsabilités", indique-t-il dans un communiqué.

Selon l'Observatoire, les modalités actuelles de l'enquête sur l'assassinat dans la nuit du 1er au 2 juin 2010 du président de défense des droits de l'Homme la Voix des sans voix (VSV) et membre de l'Assemblée générale de l'OMCT, et la disparition de Fidèle Bazana Edadi, chauffeur et membre de la VSV, transférée le 22 juin 2010 à la justice militaire congolaise, "continuent de ne pas répondre aux exigences internationales en matière de transparence et d'impartialité et ce, bien que les autorités congolaises aient accepté l'intervention de médecins légistes internationaux".

Les irrégularités constatées dès la découverte du corps de M. Chebeya - accès très limité de sa famille à la dépouille, déclarations contradictoires concernant la cause du décès - "indiquent par ailleurs une tentative de dissimuler la vérité et soulèvent de graves préoccupations", souligne le texte.

Depuis l'annonce de l'arrestation d'un nombre incertain d'officiers de police et de la suspension de l'inspecteur de la Police nationale congolaise (PNC), le général Numbi, le 6 juin, aucune information sur l'avancement de l'enquête n'a été officiellement rendue publique et M. Bazana demeure porté disparu. Tout juste sait-on qu'une dizaine de policiers ont été arrêtés et que le général Numbi a été suspendu dans le cadre de l'enquête, confiée à la justice militaire. Mais les causes de la mort et les circonstances du meurtre du militant restent encore inconnues.

C'est pourquoi l'Observatoire appelle à la création d'une commission d'enquête internationale indépendante, transparente, crédible et impartiale qui sera enfin en mesure de faire la lumière sur le meurtre de M. Floribert Chebeya Bahizire et la disparition de M. Bazana et établir l'ensemble des responsabilités.

L'Observatoire dénonce également le fait que les familles de MM. Chebeya et Bazana restent "menacées et gravement en danger" en raison des activités de défense des droits de l'Homme de ces derniers, et appelle les autorités congolaises à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir en toutes circonstances leur intégrité physique et psychologique. L'Observatoire appelle par ailleurs les autorités congolaises à garantir en toutes circonstances l'intégrité physique et psychologique de l'ensemble des défenseurs des droits de l'Homme en RDC et, plus généralement, à mettre un terme à toute forme de harcèlement à leur encontre.

Les assassinats de plusieurs autres défenseurs congolais des droits de l'Homme - Pascal Kabungulu Kibembi en 2005, les journalistes de Radio Okapi, parrainée par l'ONU Serge Maheshe en 2007 et Didace Namujimbo en 2008 - restent également impunis à ce jour, rappellent les ONG.

Lire aussi sous :
http://acpcongo.cd/index.php?option=com_content&task=view&id=9511&Itemid=28
Économie, Finances…
(RDC_16) Radio Okapi – 3/8
Le Premier ministre Adolphe Muzito s’est entretenu lundi 2 août à Kinshasa avec les membres de la Fédération des entreprises du Congo (FEC) au siège du patronat congolais. Une occasion pour les opérateurs économiques de réitérer la demande d’amélioration du climat des affaires en RDC au cours de cette visite inédite d’un Premier ministre congolais au patronat.

Dans un précédent mémo adressé au gouvernement, les hommes d’affaires ont déploré le climat économique malsain dans lequel ils évoluent.

Le président de la FEC, Albert Yuma n’est pas allé par le dos de la cuillère pour rappeler à Adolphe Muzito, ce que les opérateurs économiques considèrent comme un climat malsain. Il a déclaré : « Nous avons évoqué le cas du secteur industriel local que le gouvernement veut relancer. Mais paradoxalement, sans préavis, sans concertation, et sans évaluation préalable, votre décret a annulé les exonérations et les allègements douaniers et fiscaux à la stupéfaction des opérateurs économiques. »

Côté gouvernement, le ministre des Mines, présent à cette rencontre, a déclaré que certains opérateurs miniers  n’avaient pas respecté les engagements qu’ils avaient pris en 2003, sans les préciser. Ce qui a donné lieu à une nouvelle taxe.

Adolphe Muzito a promis de poursuivre les discussions avec la FEC en vue de l’amélioration du climat des affaires en RDC.

(RDC_17) Radio Okapi – 3/8
Le gouverneur de la province Orientale a relancé lundi 2 août, à Bunia, la campagne de soutien à l’ordonnance du chef de l’Etat, octroyant le marché d’exploitation du pétrole dans le graben Albertine à Caprikat et à Foxwelp Ltd, deux entreprises basées dans les îles vierges britanniques. Sur le terrain, ces deux entreprises n’ont pas le soutien de la société civile locale et des élus de l’Ituri.

Pour qu’elles soient acceptées par la population, le gouvernement de la Province Orientale annonce qu’elles vont donner notamment de l’eau potable aux habitants de Bunia et une bonne desserte en électricité en Ituri.

Le gouverneur Autsai a réuni douze chefs des quartiers de Bunia, leurs adjoints et environ cinquante notables lundi 2 août en sa résidence. Il les a chargés de sensibiliser la population pour soutenir le choix du chef de l’Etat sur Caprikat et Foxwelp Limited. Médard Autsai a déclaré : « Le nerf de la guerre, c’est le pétrole. Le chef de l’Etat a tout fait et il a préféré donner ça à des sociétés composées des hommes forts qui peuvent nous assister sur le plan militaire, économique et financier. » L’électricité et l’eau potable à la population constituent donc les messages principaux de cette campagne.

En ce qui concerne l’électricité, l’Electrokimo a besoin de deux à six millions des dollars américains pour améliorer son réseau. Quant à la Regideso, cinq cent mille dollars suffisent pour construire un nouveau réservoir et réhabiliter l’ancien système d’adduction d’eau pour approvisionner tous les abonnés, a indiqué le directeur provincial de la Regideso/Province Orientale. Toutefois, aucun représentant de Caprikat et Foxwhelp Ltd n’a participé dans les rencontres organisées par Médard Autsai.

(RDC_18) Radio Okapi – 6/8
Gécamines, SNCC, Sodimico, Sogetel, Fitisaf de Kalemie, Congo étain de Manono, ancien Hôtel Karavia, Kisenge manganèse et Afridex, et d’autres entreprises publiques implantées au Katanga ne produisent plus faute d’investissements, certaines depuis plus de dix ans. Mais depuis lors, ces sociétés n’ont jamais été liquidées, et leurs employeurs qui accusent jusqu’à une centaine de mois d’arriérés de salaire non payés, ploient sous une misère indescriptible en attendant une planche de salut. Les syndicats de ces agents se sont mis débout pour dénoncer cette situation devant les députés provinciaux réunis mercredi et jeudi en plénière, à Lubumbashi.

La SNCC et la Gécamines doivent chacune plus de quarante mois d’arriérés à leurs travailleurs, la Cimenkat, la Sogetel et Kisenge manganèse, plus de cent mois et la Sodimico bat le record avec un passif de  cent vingt mois d’arriérés de salaire. De leur côté, Filtisaf et Congo étain doivent encore le décompte final à leur personnel respectif. Qu’il s’agisse d’arriérés de salaire ou du décompte final, les employés de ces différentes entreprises nourrissent  toujours d’espoir. Ce qui justifie l’action de leurs syndicats.

L’assemblée provinciale du Katanga a décidé de la création des groupes sociaux de travail qui approfondiront ces différents dossiers. Ce dossier rebondit alors que le gouvernement central, relèvent les observateurs, a déjà proposé  la réforme des entreprises publiques en vue de leur relance.

Du côté de la Gécamines, les agents contestent cette réforme qui prévoit la subdivision de cette entité en trois entreprises.

(RDC_19) Reuters – 6/8
A court-appointed liquidator said on Friday it has taken over the running of Toronto-listed First Quantum Minerals' Kingamyambo Musonoi Tailings (KMT) copper and cobalt project at Kolwezi in the Democratic Republic of Congo.

On Wednesday, the firm said a Congolese court had initiated proceedings to liquidate the $750 million project, the latest step in a row between the company and the government. "It's now down to me to organise all the administration (at Kolwezi)," court-appointed liquidator Eric Monga of Trade Service told Reuters on Friday following a visit to the site in Congo's southern copperbelt. "They went on site today with court sheriffs," a source based in Kolwezi and familiar with the site, which was sealed last September, told Reuters.

Monga, heading the liquidation team, said he has been asked to evaluate the value of the assets and report back to the tribunal as quickly as possible, but did not specify a deadline. "We want to determine the exact value of the assets in an objective way with the eyes of experts," Monga added.

Congo's appeals court ruled that liquidation proceedings be initiated with a view to selling all the assets in documents seen by Reuters and dated July 29. Congo's mines minister Martin Kabwelulu confirmed this week he had signed a contract, yet to be given a presidential decree, that hands the site to a company registered in the British Virgin Islands named Highwinds Properties.

First Quantum has initiated international arbitration proceedings at the International Court of Arbitration in Paris.

The dispute began when authorities shut KMT last September after a protracted review flagged contract irregularities and production delays at the site, which has never produced metal on a commercial scale.

RWANDA
Vie politique…
(RWA_1) Reporters Sans Frontières (RSF) – 2/8
À une semaine de l’élection présidentielle, qui se tiendra le 9 août prochain, le pouvoir rwandais montre de manière flagrante son refus de se soumettre au jeu démocratique. Emprisonnement de journalistes, fermeture de médias, assassinat d’un rédacteur en chef il y a un mois, les exactions contre la presse s’intensifient à l’approche du scrutin. La dernière initiative liberticide remonte au 26 juillet 2010, lorsque le Haut Conseil des médias, organe de régulation rwandais, a annoncé sa décision de suspendre une trentaine d’organes de presse.

Dans un communiqué, Patrice Mulama, secrétaire exécutif du Haut Conseil des médias a donné la liste des 19 radios et des 22 journaux reconnus par le pouvoir en place et “remplissant les conditions de diffusion et d’émission prévues par la loi régissant les médias du 12 août 2009″. Ce texte prévoit dans son article 96 que les organes de médias écrits et audiovisuels doivent, dans un délai de trois mois, adresser au Haut Conseil des médias une demande d’autorisation de lancement, prévue  par l’article 24. 

 

Les plus grands journaux du pays, tels qu’Umuseso, Umuvugizi, Umurabayo, et plusieurs radios, parmi lesquelles Voice of Africa Rwanda (la radio des musulmans) et Voice of America, sont ainsi rayés du paysage médiatique. Selon le secrétaire exécutif, les journaux ne pourront pas reparaître tant qu’ils ne se seront pas conformés à la loi. Les radios, quant à elles, ont jusqu’à la fin de la semaine pour rassembler les documents nécessaires.

Le 28 juillet, le Haut Conseil des médias a diffusé un nouveau communiqué appelant, cette fois-ci, les forces de sécurité à fermer les journaux et à couper le signal des radios dans l’illégalité. Le jour même, les forces de l’ordre ont saisi Rwanda Newsline, journal édité en anglais par Rimeg (Rwanda Independent Media Group), au motif qu’il n’est pas reconnu au Rwanda.

 

“Les mesures du Haut Conseil, qui tombent en pleine campagne électorale et à quelques jours du scrutin, sont plus que suspectes. Elles sont destinées à verrouiller la presse et à empêcher les journalistes de jouer le rôle qui leur incombe, à savoir celui d’observateurs indépendants et impartiaux du processus électoral. Comment une élection peut-elle se tenir normalement sans presse libre, sans possibilité pour l’électorat d’accéder à une information indépendante, sans pouvoir suivre un débat contradictoire ? Nous n’assistons pas à une élection présidentielle ouverte, mais à l’orchestration de la reconduite de Paul Kagame dans ses fonctions”, a déclaré l’organisation.

 

Signe de la volonté du gouvernement de mettre la presse en coupe réglée, le secrétaire exécutif du Haut Conseil des médias a affirmé que le journalisme rwandais devait retrouver « la raison » et que la loi visait à restaurer la crédibilité de la profession, qu’il qualifie de « décharge publique ”.

RSF rappelle qu’elle avait demandé à l’Union européenne de suspendre son financement à l’élection présidentielle. Reporters sans frontières rappelle également qu’Agnès Uwimana Nkusi et Saidat Mukakibibi, respectivement directrice et journaliste au bimensuel privé Umurabyo, ont été placées en détention provisoire, le 20 juillet 2010. Elles sont poursuivies pour “outrage au chef de l’Etat”, “incitation à la désobéissance civile” et “négation du génocide Tutsis”.

Le Rwanda occupe la 157e place, sur 175 pays, du classement mondial 2009 de la liberté de la presse établi par Reporters sans frontières. Après l’Erythrée, la Somalie, et la Guinée équatoriale, il est le quatrième pays africain le moins bien classé. Depuis plusieurs années, le chef de l’Etat, Paul Kagame, figure dans la liste des prédateurs de la liberté de la presse dressée par Reporters sans frontières.

(RWA_2) Reuters – 4/8
Foreign-based dissidents trying to damage Rwanda's reputation may be behind recent killings of opposition and media figures that sparked worldwide criticism, its foreign minister said on Wednesday.

Human rights groups and others accuse President Paul Kagame of clamping down on dissent ahead of an August general election. They also point to the closure of two newspapers, the arrest of activists and the fact some opposition parties are barred from running.

That has the potential to worry foreign investors who have been increasingly attracted to Rwanda in recent years, drawn by potential growth in agriculture, infrastructure, solar, gas and hydropower generation as well as services and technology.

Two high profile killings of a journalist critical of the government and an opposition leader as well as the shooting of a dissident general in South Africa drew global media attention.

"It is unfortunate because it is not the real story of Rwanda," Foreign Minister Louise Mushikiwabo told Reuters on a visit to London. "We believe it is simply to do with the election. It will go away after the election. It is not a long-term problem," she said in an interview arranged by a Western public relations firm hired to burnish the central African state's image.

Asked who might be behind the killings and other isolated acts of violence, Mushikiwabo said they were still being investigated but pointed to rogue elements abroad possibly linked to the 1994 genocide. "I think it's mainly outside the country," she said. "There are people who have fallen out with the government and have their own agenda. There is a diaspora element -- some of them involved in the genocide."

Rwanda's genocide experience, in which politicians and broadcasters whipped up tensions leading to mass slaughter, meant it had to be particularly careful with what it allowed media outlets and others to do, she said.

"We cannot allow the media or others to encourage violence," she said. "But our security and intelligence agencies are very good and very much on top of the problem."

Rwanda has been heavily dependent on Western and multilateral aid that until last year made up more than 50 percent of its budget. This had come down to 40 percent in the upcoming financial year as new investments came in. These included Chinese and Korean projects as well as hotel projects with Dubai's troubled state-linked Dubai World, which had been scaled back in the last year.

Mushikiwabo said there were no signs yet of Western countries cutting aid commitments to Rwanda because of financial difficulties at home, but she was keenly aware of the shift in power to emerging nations. Rwanda was opening embassies in Singapore, Abu Dhabi and elsewhere and doubling its New Delhi diplomatic staff. "There's no doubt the money is in the East," she said. "It's a new challenge and one we have to adapt to. It's totally different to five years ago." But Rwanda also takes its reputation in Western capitals very seriously.

Like several other nations, it has contracted a Western PR consultancy to help. The interview in London was offered up swiftly after a story on rule of law in Rwanda that made reference to investor concerns. "I think it's necessary to do business these days," said Mushikiwabo, who herself once worked in the PR industry. "But we have a saying: "just because a woman wears make-up doesn't mean that she wasn't good-looking to begin with"."

(RWA_3) Belga – 4/8

Une opposante rwandaise sous contrôle judiciaire, Victoire Ingabire, a qualifié l'élection présidentielle du lundi 9 août au Rwanda de "farce électorale" alors que le pays serait "au bord du chaos", dans un communiqué publié mercredi. 

"Certains membres de la communauté internationale et même une poignée de diplomates militants essayent de faire croire au monde que la farce électorale en cours a une sorte de crédibilité", écrit Mme Ingabire. Au même moment, le pays est pourtant "de plus en plus au bord du chaos", affirme Mme Ingabire, à six jours du scrutin pour lequel le président sortant Paul Kagame (au pouvoir depuis 1994) est donné très grand favori.

L'opposante qui avait voulu se présenter à ce scrutin est présidente des Forces démocratiques unifiées (FDU), un parti d'opposition créé en exil et non encore enregistré par les autorités rwandaises. Elle a été placée sous contrôle judiciaire après avoir été inculpée de négation du génocide des Tutsi de 1994 et de complicité de terrorisme.

"Le monde est en train d'échouer une nouvelle fois au Rwanda et l'idéal démocratique est compromis. Une nouvelle longue crise se dessine", assure-t-elle. "Le jeu de la campagne électorale a atteint son paroxysme: tous les candidats défendant les promesses électorales" du président Kagame, candidat du Front patriotique rwandais (FPR), poursuit cette opposante hutue. "A quelques jours seulement de la mascarade d'élection présidentielle, les tribunaux politisés de Kigali s'emploient toujours à remplir les geôles de prisonniers politiques", accuse-t-elle. "Des membres de l'opposition ont disparu ou ont été victimes de tortures et de mauvais traitements. La justice se tait. Quelle est cette sorte de justice?", poursuit-elle.

Parmi les opposants incarcérés figurent l'avocat Bernard Ntaganda, qui s'était également porté candidat à la présidentielle.

M. Kagame affronte trois issus de petits partis et dont les discours de campagne, comme le sien, sont axés sur la transformation économique du pays et l'unité nationale. À la dernière présidentielle de 2003, ces trois partis avaient soutenu le candidat du FPR.

(RWA_4) AFP – 4/8
L’atmosphère entourant la campagne présidentielle devient chaque jour plus pesante. Suite à l’appel au soulèvement émis par le colonel en exil Patrick Karegeya, le président rwandais Paul Kagamé a fermement mis en garde contre toute tentative de déstabilisation. 

Paul Kagamé menace. « Ceux qui veulent la guerre, ils auront la guerre. Et ils le regretteront », a-t-il prévenu, lors d'un meeting mardi près de Kigali pour la campagne de la présidentielle du 9 août.

Paul Kagamé faisait apparemment référence à des déclarations du colonel Patrick Karegeya, ex-chef des services de renseignements extérieurs aujourd'hui en exil, qui, dans un article du bi-hebdomadaire ougandais The Observer paru la veille, avait appelé les Rwandais à se « soulever » contre la « dictature » de Kagamé. « Personne ne viendra sauver les Rwandais de la dictature de Kagamé, et il n'est plus temps de se croiser les mains », a déclaré Karegeya. « De toute évidence, certains y perdront leur vie mais ceux qui mourront auront perdu leur vie pour une juste cause, et je suis prêt à soutenir les Rwandais qui veulent combattre la dictature de Paul Kagamé », a-t-il ajouté.

« Cet appel est une déclaration criminelle qui ne peut pas être prise à la légère », a réagi dans la presse le porte-parole de l'armée rwandaise, le colonel Jill Rutaremara. « Rien ne permettra [à M. Karegeya, NDLR] de couvrir ses crimes et de stopper le cours de la justice », a-t-il renchéri.

 Le colonel Karegeya est un ancien compagnon de lutte de Paul Kagamé au sein du Front patriotique rwandais (FPR). Tout puissant chef des services de renseignements extérieurs, cet officier de haut rang a fui le Rwanda en 2007 et trouvé refuge en Afrique du Sud, où s'est également exilé depuis mars l'ancien chef d'état-major de l'armée, le général Faustin Kayumba Nyamwasa.

Celui-ci a été victime le 19 juin d'une tentative de meurtre devant son domicile de Johannesburg, pour laquelle l'Afrique du Sud a mis en cause des « agents » agissant pour un « pays étranger », sans autre précision. Kigali a démenti toute implication.

« Karegeya, comme son complice fugitif Kayumba Nyamwasa, est un criminel qui a choisi la voie de la violence et qui est réclamé par la justice de son pays (...) », a accusé le porte-parole de l'armée.

Lire l’analyse de J. Stearns sur les contradictions qui traversent le FPR sous :
http://congosiasa.blogspot.com/2010/08/real-challenge-for-kagame.html
(RWA_5) Reuters – 5/8
Hundreds of thousands of rural Rwandans raise their arms and sway in imitation of their beloved long-horn cows. Music blares from speakers and President Paul Kagame, who is seeking re-election on Monday, bites his bottom lip and dances robotically on a raised platform, having delivered a rousing campaign speech promising good harvests and development. The seemingly euphoric crowd, which officials estimate number 200,000, cheer "Tuzagutora" or "we will vote for you." In huge letters a sign suggests Kagame will secure 100 percent of the vote on Aug. 9, more than the 95 percent he won in 2003.

In contrast, Kagame's registered rivals struggle to muster more than a thousand people at their rallies. At one Liberal Party rally, which attracted 200-300 people, an official said the event was funded and organized by Kagame's ruling Rwandan Patriotic Front (RPF). She too would vote for the incumbent, the official added.

Analysts say Kagame, who runs a twitter feed, Flickr account and regularly turns speeches into podcasts, faces little competition because three outspoken would-be rivals were unable to run for the country's top seat.

In spite of their parties being dwarfed by the financial and organisational muscle of the RPF, Kagame's nominal contenders say they are optimistic and deny being "stooge" candidates from "satellite" parties. "Sometimes the turnout was not as good as expected but it was good in some areas," PL leader and senate vice-president Prosper Higiro told Reuters. "I don't think the votes are determined by the turnout of people in campaigning because in some areas it was market day or local authorities organised some other meetings," he said, a lone vuvuzela hooting in the background.

His supporters don't seem so confident and refuse to say whom they would vote for. "There is no difference between the RPF and the PL because they have been in partnership since the genocide. There is no difference between their manifestos," said Canisius Sakindi, wearing a green PL hat and shirt. "I don't have any criticism for the RPF because I am happy with the way they are leading the country. I will be proud if Kagame wins the election."

Deep in the countryside, down a long dusty track lined with coffee trees, the deputy speaker of parliament and Social Democratic Party leader Jean Damascene Ntawukuliryayo lectures a gathering of around 400 people. If elected, the former minister of health plans to address population growth, increasing teachers' salaries and apportion 10 percent of the budget to agriculture.

On paper Ntawukuliryayo's manifesto looks to resolve some of Rwanda's most pressing concerns. But one election observer told Reuters of reports that local administrators, who are mostly RPF members, have been discouraging voters from attending opposition rallies. "The RPF still exerts tight control over the population. Rwandans from all walks of life are under constant pressure - if not coercion - to join the party and contribute to it," Carina Tertsakian, Rwanda researcher for New York-based Human Rights Watch, told Reuters by email.

Although donors say the revised electoral code will improve transparency following the 2008 legislative elections, privately many analysts suspect the vote may be fiddled. "Many analysts I'm talking with expect the vote totals to be rigged, but in reverse. That is, Kagame's actual winning percentage will be tamped down, probably to the 75-80 percent range, in order to make the results appear legitimate," said an American academic who asked not to be named.

Read also under :
http://af.reuters.com/article/rwandaNews/idAFLDE67419620100805?sp=true
http://af.reuters.com/article/rwandaNews/idAFRISKRW20100806?sp=true
(RWA_6) Angolapress – 5/8
Aucun observateur électoral de l'Union européenne (UE) n'assistera à l'élection présidentielle de lundi au Rwanda, où un total de 1.394 observateurs ont été officiellement accrédités pour suivre le scrutin. "Depuis janvier, nous avons annoncé aux autorités rwandaises que nous n'effectuerons pas d'observation", a indiqué jeudi à l'AFP le représentant de l'UE à Kigali, Michel Arrion. "Le Rwanda n'était pas parmi les pays les plus prioritaires. Cela a été justifié principalement par des raisons budgétaires", a expliqué M. Arrion.

Seuls quatre experts de l'UE, spécialisés dans les élections, les questions juridiques et les médias, assisteront aux opérations de vote et feront un rapport en interne à la Commission et aux Etats membres. Aucun communiqué officiel ne sera rendu public, toujours selon M. Arrion.

Selon la Commission électorale rwandaise, 1.394 observateurs ont été accrédités pour suivre la présidentielle, dont 214 internationaux représentant notamment l'Union africaine (UA), le Commonwealth, la Francophonie et des diplomates en poste au Rwanda.

(RWA_7) AFP – 6/8
Les rebelles hutu des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) ont appelé vendredi à rejeter par avance les résultats de l'élection présidentielle du 9 août dont le président sortant Paul Kagame est l'ultra-favori.

"Les FDLR appellent toutes les formations politiques rwandaises, toutes les organisations de défense des droits de l'homme au Rwanda et toutes les forces vives de la Nation à se lever comme un seul homme et à rejeter cette mascarade électorale qui consacre le déni de leurs droits fondamentaux", écrit l'organisation. 

Les rebelles déclarent qu'ils "ne reconnaîtront pas les résultats issus d'élections irrégulières qui sont en train d'être concoctées par le FPR (Front patriotique rwandais) de Kagame avec le concours de véreux protecteurs internationaux", affirment-ils. Ils imputent au chef de l'Etat sortant "l'assassinat de journalistes indépendants, l'emprisonnement et l'assignation à résidence surveillée des opposants politiques candidats à la présidentielle, l'emprisonnement d'avocats, la tentative d'assassinat d'anciens dignitaires du régime qui ont fui la tyrannie du FPR".

Pour les FDLR, "l'escalade répressive orchestrée à Kigali (...) ne saurait qu'induire une légitime action de délivrance dont les conséquences n'auront d'autres responsables que les oppresseurs qui auront contraint le peuple rwandais aux inévitables actes de désespoir".

(RWA_8) AFP – 6/8
Amnesty International a exhorté vendredi les bailleurs de fonds du Rwanda à dénoncer "la répression pré-électorale" dans ce pays qui organise lundi une élection présidentielle dont le chef de l'Etat sortant Paul Kagame est l'ultra-favori.

"Les Nations Unies, l'Union européenne, les Etats-Unis, la France et l'Espagne ont déjà publiquement fait part de leurs inquiétudes face à la détérioration de la situation des droits de l'Homme au Rwanda à l'approche de l'élection", écrit dans un communiqué cette organisation dont le siège est à Londres.

"Amnesty International appelle les autres pays à faire part de leurs inquiétudes", poursuit le texte en anglais. "Aucun pays ne devrait être témoin silencieux de cette répression pré-électorale", estime l'organisation, pour laquelle "dénoncer les violations est la meilleure façon de s'assurer que la prochaine administration respecte les droits de l'Homme".

Les meurtres du journaliste indépendant Jean-Léonard Rugambage en juin et de l'opposant André Kagwa Rwisereka en juillet (pour lesquels les autorités rwandaises ont fermement démenti toute implication) ont "créé un climat de répression apparemment destiné à inhiber la liberté d?expression à l?approche de l?élection", selon Amnesty.

"Au cours des derniers mois, tueries, arrestations et fermeture de journaux et de radios ont renforcé un climat de peur", écrit l'organisation, exigeant la conclusion des enquêtes annoncées et la levée des mesures frappant ces journaux.

Amnesty reproche par ailleurs aux autorités rwandaises d'utiliser "des lois vagues", notamment celle sur la répression de l'idéologie du génocide "pour réduire au silence" l'opposition. Elle appelle une nouvelle fois le gouvernement "à faire en sorte que le scrutin présidentiel de lundi se déroule dans une atmosphère dans laquelle les Rwandais pourront exprimer librement leurs opinions".

(RWA_8_1) AFP – 7/8
Le gouvernement rwandais n'est en rien mêlé aux récents meurtres d'un journaliste et d'un politicien d'opposition au Rwanda, a affirmé samedi à l'AFP le procureur général Martin Ngoga, rejetant tout lien avec l'élection présidentielle qui aura lieu lundi dans le pays. "Quel est l'intérêt du gouvernement à mener de telles attaques contre des politiciens d'opposition? Je pense qu'ils (l'opposition, ndlr) en sont les principaux bénéficiaires. Le gouvernement n'est pas derrière ces attaques", a déclaré M. Ngoga.

Mi-juillet, le corps quasi-décapité du vice-président du Parti démocratique vert, André Kagwa Rwisereka, avait été retrouvé dans un marais près de Butare (sud).

Ce meurtre a été "scandaleusement mal interprété", selon le procureur Ngoga, rappelant que l'enquête se poursuit. "Cet homme a été victime d'un crime (...), les premiers éléments dont nous disposons indiquent que cela n'a rien à voir avec le fait qu'il était un politicien", a-t-il assuré.

Des suspects seront également bientôt jugés dans le meurtre du journaliste Jean Léonard Rugambage, tué par balles le 24 juin à Kigali, selon le procureur général. Le journaliste était "accusé d'avoir tué un directeur de banque pendant le génocide" de 1994 et a été emprisonné trois ans pour cela, a expliqué M. Ngoga. "La personne que nous détenons actuellement est un frère de la victime de Rugambage" qui aurait agi par vengeance, selon le procureur. "Je ne sais pas pourquoi certains suggèrent que l'Etat est impliqué, alors même que le résultat des enquêtes est connu", a-t-il souligné.

Le journaliste avait été tué peu après avoir publié un article accusant les autorités rwandaises d'être responsables de la tentative de meurtre le 19 juin à Johannesburg du général Faustin Kayumba Nyamwasa, ancien chef d'état-major en exil en Afrique du sud.

M. Ngoga a réaffirmé à ce propos que le Rwanda n'est en rien mêlé à cette tentative d'assassinat, qui, selon lui, a "au contraire compliqué" la demande extradition du général Kayumba par Kigali.

Les signes de tension se sont multipliés à l'approche de la présidentielle, avec une "hausse de l'insécurité" et "un nombre croissant de menaces et d'agressions et d'actes de harcèlement" envers l'opposition, selon Human Rights Watch (HRW).

Au pouvoir depuis qu'il a mis fin au génocide de 1994 contre les Tutsi, M. Kagame fait face pour ce scrutin à trois candidats l'ayant soutenu lors de la première présidentielle de 2003. Deux candidats de l'opposition ont été empêchés de se présenter: Bernard Ntaganda est sous les verrous, et Victoire Ingabire sous contrôle judiciaire, tous deux accusés notamment de négation du génocide. "Il n'y a pas de tactique pour empêcher ou retarder" la candidature de Mme Ingabire, a assuré à ce propos M. Ngoga.
Justice, Droits de l’homme…
(RWA_9) Reuters – 3/8
A former administrator accused of transporting soldiers to kill thousands of people during Rwanda's 1994 genocide received a 25-year sentence on Tuesday, a U.N. court said.

The International Criminal Tribunal for Rwanda (ICTR) in Arusha, Tanzania, found Dominique Ntawukulilyayo, 68, guilty of genocide. "The Trial Chamber ... convicted Dominique Ntawukulilyayo, sub-prefect of Gisagara sub-prefecture in Butare, of genocide and sentenced him to 25 years of imprisonment," the tribunal said on its website.

Ntawukulilyayo, who was the deputy administrator of Rwanda's southern Gisagara district, was acquitted of other charges of complicity in genocide and direct and public incitement to commit genocide. He was arrested in France in October 2007 and transferred to the U.N. detention facility in the northern Tanzanian town of Arusha a year later.

In their indictment, prosecutors said Ntawukulilyayo transported soldiers to a hill where thousands of refugee Tutsis had gathered after he promised to feed and protect them. "Ntawukulilyayo transported soldiers to Kabuye hill, who joined other assailants in an extensive attack, leaving possibly thousands of Tutsis dead," the tribunal said.

 Relations extérieures
(RWA_10) Reuters – 6/8
South Africa has recalled its ambassador to Rwanda "for consultations" after the two countries' relations soured over the shooting of a dissident Rwandan general in Johannesburg, South Africa's state news agency said. General Faustin Kayumba Nyamwasa, a critic of Rwandan President Paul Kagame, fled his homeland in February and was shot in the stomach in June.

South African police have arrested five people over the attack but have not revealed their nationalities.

South African Foreign Ministry Director General Ayanda Ntsaluba said the recall of Ambassador Gladstone Dumisani Gwadiso was not intended to break relations between the two African states. "We have no intention of expelling the Rwanda ambassador," Ntsaluba said on Thursday, quoted by the South African agency. He had been recalled "for consultations over the issues in that country," it said. But analysts said the move may indicate a further deterioration of their relationship. Ties took a turn for the worse when media misquoted a South African official as blaming Rwanda for the attack, the agency said.

The Rwandan government has denied allegations it was involved in the shooting, branding them "preposterous".

In July, Rwanda summoned Ambassador Gwadiso to express concern about the South African investigation. "We are not making any connections by recalling our ambassador. We are also not making any connection between the government of Rwanda and the shooting of the general," Ntsaluba said. But Muzong Kodi, an associate fellow of the Africa programme at the Chatham House think-tank, said the move was significant because the two countries have been close allies in the past. "It's an indication of mounting tensions between the Rwandese and the South Africans over the attempted assassination," Kodi told Reuters.

